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LE SYSTÈME INTERAMERICAIN ET LA PROTECTION INTERNATIONALE
DES RÉFUGIÉS, DEMANDEURS D’ASILE, RAPATRIÉS, DÉPLACÉS INTERNES,

APATRIDES ET AUTRES PERSONNES RELEVANT DE LA COMPETENCE DU HCR: THÈMES D’INTERÊT COMMUN

I. INTRODUCTION

Au nom du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) nous souhaitons remercier la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains de son invitation à parler, au titre du suivi de la résolution AG/RES. 1832 (XXXI-O/01) de l’Assemblée générale, des divers thèmes spécifiques d’intérêt commun suivants:

· La participation des organes du système interaméricain au processus de consultations mondiales, organisé par le Haut Commissariat (des Nations Unies) pour les réfugiés; et

· L’échange d’informations sur les mesures législatives et réglementaires adoptées au sujet des réfugiés, rapatriés et déplacés internes dans la région.

Permettez-moi tout d’abord d’indiquer que le HCR reconnaît et apprécie la généreuse tradition d’asile qui caractérise les pays du Continent américain.  En effet, il existe dans cette région une longue pratique humanitaire consistant à offrir et à garantir une protection aux victimes de persécutions.  À ce sujet, de nombreux réfugiés et demandeurs d’asile ont bénéficié d’une protection et d’une assistance humanitaire de la part des différents gouvernements du Continent et continuent d’en bénéficier.  Les Amériques ont aussi été un terrain fertile pour l’élaboration et l’adoption de réponses humanitaires régionales créatives et novatrices en ce qui concerne le traitement des réfugiés et autres personnes qui ont besoin de protection, en soulignant l’importance de la concertation, de la coopération internationale et du partage des responsabilités.  La Déclaration de Cartagena sur les réfugiés de 1984 et la Conférence internationale sur les réfugiés centraméricains (CIREFCA) de 1989, entre autres, ont encouragé tant le développement du droit international des réfugiés que l’adoption d’approches régionales pour le traitement des victimes de la migration forcée.

Malgré ce qui précède, la réponse des gouvernements dans ce domaine contraste avec cette longue tradition d’asile, allant de politiques humanitaires généreuses à des pratiques restrictives, dont, entre autres, le contrôle migratoire et l’obligation de présenter un visa, l’anomie en matière de réfugiés et autres personnes ayant besoin de protection, voire même le recours à la détention administrative et la confusion terminologique entre “asile” et “refuge”.

Les graves crises humanitaires qui sont à l’origine des afflux massifs dans les régions du Cône Sud et d’Amérique centrale ont été surmontées, mais il subsiste encore dans le Continent américain des situations qui donnent lieu à l’exode de personnes qui ont besoin d’une protection internationale.  De plus, ces dernières années le nombre de personnes arrivant d’autres parties du monde a augmenté, en particulier en provenance d’Afrique et d’Asie, très souvent en tant que victimes de réseaux de trafic de migrants.

La situation des réfugiés et des demandeurs d’asile dans les Amériques n’est pas restée étrangère aux organes politiques ni aux organes de protection des droits de la personne du système interaméricain.  Dans différentes occasions, les organes compétents de l’OEA se sont montrés préoccupés par le sort des réfugiés et autres personnes ayant besoin de protection, en favorisant le traitement humanitaire des victimes de persécutions et la recherche de solutions à leurs problèmes.  Ils ont appuyé avec détermination les activités menées par la communauté internationale par l’intermédiaire du HCR, en encourageant l’adoption d’approches régionales.  Cela a donné lieu à une action concertée entre les deux organismes internationaux, qui a abouti à un accord de coopération signé en 1982, et qui par la suite s’est développée et a revêtu la forme d’accords spécifiques de coopération signés par le HCR avec les organes de protection des droits de la personne du système interaméricain.  Il importe également d’indiquer que depuis 1985 l’Assemblée générale de l’OEA adopte chaque année une résolution sur la situation des réfugiés, demandeurs d’asile et autres personnes qui ont besoin de protection dans les Amériques.  Par ailleurs, à diverses occasions, la Commission interaméricaine a traité ce thème, tant dans le cadre de l’examen de cas individuels que de ses rapports annuels sur les pays et visites in loco.  Récemment, la Cour interaméricaine des droits de l’homme a elle aussi évoqué les problèmes posés par la migration forcée, au cours de l’examen des demandes de mesures provisoires.  De plus, par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’OEA jouit du statut d’observateur auprès du Comité exécutif du HCR depuis février 2001.

La situation des réfugiés, demandeurs d’asile et autres personnes ayant besoin de protection fait actuellement face à de nouveaux enjeux et possibilités dans les Amériques.  Dans ce contexte, le HCR souligne l’importance fondamentale que revêt la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et son Protocole de 1967 ainsi que des instruments internationaux relatifs aux réfugiés, tout en reconnaissant le rôle considérable complémentaire que jouent les instruments de protection des droits de la personne du système interaméricain dans la garantie du respect, de l’exercice et de la protection des droits fondamentaux des victimes de persécutions (par exemple, le droit de chercher et de recevoir un asile, le principe de non refoulement ou non renvoi, etc.). 

II. PROCESSUS DE CONSULTATIONS MONDIALES ET PARTICIPATION DES ORGANES DU SYSTÈME INTERAMERICAIN

À l’occasion de la commémoration du 50ème anniversaire de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a entrepris un processus de consultations mondiales avec les États, auxquelles participent des experts en matière de protection des réfugiés, ainsi que des organisations non gouvernementales, afin de revitaliser le régime de protection internationale, en réaffirmant la validité et l’importance de la Convention relative au statut des réfugiés.

L’objectif fondamental de ces consultations est de promouvoir l’application et la mise en oeuvre pleines et efficaces des dispositions de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et du Protocole de 1967 sur le statut des réfugiés, ainsi que d’élaborer de nouvelles approches et paramètres qui renforcent la protection dans des domaines qui ne sons pas adéquatement couverts par la Convention. 

Les consultations mondiales comprennent 3 points principaux: 1) La réaffirmation du caractère fondamental de la Convention de 1951 et de son Protocole de 1967 ainsi que des instruments internationaux universels pour la protection des réfugiés; 2) La discussion des thèmes couverts par les instruments internationaux relatifs aux réfugiés, qui doivent faire l’objet d’un plus grand consensus quant à leur portée et interprétation; 3) L’examen des thèmes que l’on considère ne pas être couverts par les instruments internationaux relatifs aux réfugiés. 

L’OEA a souligné l’importance de ces consultations mondiales sur la protection internationale des réfugiés dans la résolution AG/RES. 1832 (XXX-O/01) adoptée par l’Assemblée générale tenue à San José de Costa Rica en juin 2001.

S’agissant du premier point, une réunion interministérielle a eu lieu en décembre dernier à Genève, avec la participation de 23 États membres de l’OEA.  À cette réunion, les États ont réaffirmé le caractère fondamental et durable de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et de son Protocole de 1967 en adoptant une déclaration.  Ils se sont aussi engagés à honorer pleinement et efficacement leurs engagements internationaux, en adoptant et appliquant des mécanismes nationaux pour la détermination du statut de réfugié, ainsi que le traitement des réfugiés et demandeurs d’asile conformément aux instruments universels et régionaux, compte tenu des besoins différenciés de protection des hommes, femmes, enfants et personnes âgées. 

En ce qui concerne le deuxième point, et particulièrement la question de la responsabilité du HCR en matière de surveillance à partir des dispositions de l’article 35 de la Convention de 1951, de l’article II du Protocole de 1967 et du paragraphe 8 de son Statut, une réunion régionale d’experts a eu lieu à San José de Costa Rica en juin 2001, laquelle a été coparrainée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’Institut interaméricain des droits de l’homme. Trois thèmes fondamentaux pour le renforcement de la protection des réfugiés et demandeurs d’asile dans le Continent américain y ont été abordés, à savoir:

1. Les politiques restrictives d’asile et la confusion terminologique entre “asile” “refuge”;

2. La complémentarité du système interaméricain des droits de la personne;

3. Le rôle de surveillance du HCR.

La Réunion régionale d’experts a insisté sur l’importance que revêt la poursuite du développement de la complémentarité pratique entre le droit international des réfugiés et le droit international des droits de la personne, par l’intermédiaire des organes de protection des droits de la personne du système interaméricain des droits de la personne. 

Les principales conclusions et recommandations émanées de la Réunion régionale d’experts de San José ont été dûment enregistrées dans les pages Internet du HCR, sous la référence “consultations mondiales”, en version anglaise (unhcr.org) et espagnole (acnur.org). 

Les conclusions et recommandations formulées à cette Réunion ont aussi été examinées et présentées à la Table ronde organisée à Cambridge (Grande Bretagne) en juillet 2002.  Étaient également invités à cette réunion en qualité d’experts indépendants MM. Antonio Cançado Trindade, Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et Juan Méndez, alors Vice-président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui n’ont malheureusement pas pu y participer en raison d’engagements antérieurs.  Cependant, le document de M. Cançado Trindade sur le non-refoulement ou non-renvoi a été remis en temps opportun aux participants comme document de référence. 

Sur le troisième point, et dans la mesure où les discussions ont lieu au sein du Comité exécutif, l’OEA en sa qualité d’observateur peut y participer par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Ces consultations se poursuivront cette année et l’année prochaine et le HCR, conscient de l’importance de la jurisprudence interaméricaine en ce qui concerne les normes relatives aux droits de la personne, souhaite promouvoir une plus grande participation de l’OEA à ce processus.

III. 
DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES CONCERNANT LES REFUGIES, RAPATRIES ET DEPLACES INTERNES DANS LA REGION

A. 
ADHESION AUX INSTRUMENTS INTERNATIONAUX RELATIFS AUX REFUGIES ET APATRIDES.

A.1.
RÉFUGIÉS

La vaste majorité des pays du Continent américain sont parties aux deux ou à l’un des instruments internationaux concernant les réfugiés (Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et son Protocole de 1967).  La non ratification des instruments internationaux relatifs aux réfugiés peut influer directement sur la protection et l’identification des réfugiés et demandeurs d’asile.  Compte tenu du caractère universel des problèmes des réfugiés et de leur relation étroite avec les droits de la personne, la non ratification par les États des instruments internationaux relatifs aux réfugiés, ne les dispense pas de s’acquitter de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne, particulièrement en ce qui concerne le principe de non refoulement ou non renvoi, considéré comme une norme de ius cogens (art. 33 de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951, article 22.8 de la Convention américaine relative aux droit de l’homme et article 3 de la Convention contre la torture).  À ce sujet, le HCR apprécie que l’Assemblée générale de l’OEA encourage l’adhésion aux instruments internationaux relatifs aux réfugiés au moyen de sa résolution AG/RES. 1693 (XXIX-O/99) et ait mis en place des mécanismes de suivi de l’application de cette résolution. 

Nous avons le plaisir de vous informer que depuis l’adoption par l’Assemblée générale de la résolution AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), Saint-Kitts-et-Nevis a adhéré à la Convention relative au statut des réfugiés de 1951.

A.2.
APATRIDES

Le droit à la nationalité est un droit fondamental essentiel et il est considéré dans la doctrine internationale comme le droit qui rend possible l’exercice des autres droits fondamentaux.  Par exemple, dans de nombreux cas les enfants apatrides de fait n’ont pas accès à l’éducation ou aux services de santé.  La grande majorité des pays des Amériques appliquent le ius solis ou une combinaison du ius solis et du ius sanguinis pour l’acquisition de la nationalité.  Cependant, il existe encore dans le Continent des cas qui peuvent donner lieu à l’apatridie de fait (par exemple, les enfants nés dans un État de parents qui sont des étrangers sans papiers et qui, pour faire enregistrer la naissance de leurs enfants, doivent avoir un statut migratoire légal). 

La question de la nationalité est régulée, en général, par des dispositions constitutionnelles et légales.  Malgré cela, un très petit nombre de pays du Continent américain ont ratifié les conventions internationales en matière d’apatridie, et en conséquence, ils ne disposent pas de mécanismes normatifs permettant de faciliter aux apatrides l’obtention de la nationalité de leur pays de résidence ou de respecter le traitement à accorder aux enfants trouvés sur leur territoire. 

L’importance que revêt l’adhésion aux instruments internationaux concernant l’apatridie (Convention de 1954 relative au statut des apatrides et Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie) a aussi été réitérée par l’Assemblée générale de l’OEA dans sa résolution AG/RES. 1693 (XXIX-O/99).  Nous avons le plaisir de vous informer que depuis l’adoption par l’Assemblée générale de la résolution AG/RES. 1832 (XXXI-O/01) l’Uruguay et le Guatemala ont ratifié la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie.  Le HCR invite instamment les organes politiques et les organes de protection des droits de la personne de l’OEA à continuer de promouvoir l’adhésion aux instruments internationaux concernant l’apatridie, domaine dans lequel il offre son assistance technique aux États.

B.
CARENCE DE MECANISMES NATIONAUX POUR LA DETERMINATION DU STATUT DE RÉFUGIÉ
Bien que la plupart des pays de la région soient parties aux instruments internationaux relatifs aux réfugiés, un très petit nombre de pays ont adopté des mécanismes nationaux pour la détermination du statut de réfugié.  En effet, peu de pays de la région disposent d’organes nationaux chargés de déterminer le statut de réfugié et de normes internes qui établissent les procédures et critères applicables.  Ceux qui possèdent déjà ce genre de mécanisme sont invités à les mettre en application conformément aux normes internationales.

L’anomie en la matière, ainsi que la carence de mécanismes nationaux pour la détermination du statut de réfugié, ont de graves conséquences pratiques pour la protection des réfugiés et demandeurs d’asile dans les Amériques, dans la mesure où elle rend difficile l’accès des personnes qui ont besoin de protection à une procédure juste et efficace, empêche d’identifier les personnes qui ont besoin de protection et de fournir une assistance humanitaire, et peut compromettre l’exercice et le respect des droits fondamentaux, en particulier, le principe du non-refoulement (non-renvoi), et le droit de chercher et de recevoir un asile.  L’adoption de mesures législatives ou d’autre nature est nécessaire au titre de la Convention américaine relative aux droits de l’homme pour garantir l’exercice effectif du droit d’asile et pour garantir le respect du principe de non-refoulement (non-renvoi), l’égalité devant la loi et un procès équitable.

L’importance de l’adoption de mécanismes nationaux pour la détermination du statut de réfugié a été réitérée par l’Assemblée générale de l’OEA dans sa résolution AG/RES. 1693 (XXIX-O/99).  Le HCR souhaite vous informer que depuis l’adoption par l’Assemblée générale de la résolution AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), le Venezuela et le Guatemala ont adopté des législations nationales concernant les réfugiés.  Le HCR prête actuellement ses services consultatifs techniques à plusieurs pays de la région pour l’adoption d’une législation nationale sur les réfugiés, ou la révision de leurs normes existantes.  À ce sujet, le HCR rend hommage aux organes politiques et organes de protection des droits de la personne de l’OEA et reconnaît l’effort de promotion qu’ils ont entrepris afin que les États qui ne l’ont pas encore fait, adoptent des mécanismes nationaux pour la détermination du statut de réfugié dans les meilleurs délais possibles, et il se déclare de nouveau prêt à fournir son assistance technique aux États à cette fin. 

Les organes compétents de l’OEA pourraient aussi envisager la possibilité de demander un avis consultatif à la Cour interaméricaine sur la portée des engagements des États concernant l’adoption de ces mécanismes conformément aux dispositions de l’article 22.7 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en rapport avec l’article XXVII de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.

IV. AUTRES QUESTIONS D’INTÉRÊT

Le HCR souhaite remercier les États membres de l’OEA pour l’intérêt qu’ils portent aux causes humanitaires, et en particulier, pour leur volonté de continuer à offrir une protection aux victimes de persécutions, dans un esprit de solidarité et de coopération internationale pour le partage des responsabilités.  Il est également nécessaire de souligner que cette protection est accordée dans de nombreux cas dans des situations socioéconomiques défavorables.  À ce sujet, le HCR se déclare de nouveau prêt à continuer d’appuyer les efforts déployés par les États pour honorer leurs engagements internationaux concernant les réfugiés, en trouvant un juste milieu entre les besoins humanitaires de ceux qui ont besoin d’une protection et les intérêts légitimes des États.

Nous souhaiterions aussi profiter de l’invitation adressée par la Commission des questions politiques et juridiques pour passer en revue certaines questions qui préoccupent le HCR, et que nous résumons ci-dessous:

A.
CONFUSION TERMINOLOGIQUE

Sur la base de la codification latino-américaine en matière d’asile, qui a commencé dès la fin du XIXe siècle, l’idée s’est développée en Amérique latine, selon laquelle il existe des différences nettes entre l’”asile” et le “refuge”.  En raison de ce dualisme, on pense que l’”asile” en tant que protection per se, se rapporte à l’”asile latino-américain”, tandis que le “refuge” aurait des connotations universelles selon le Système des Nations Unies.  Cette confusion a des conséquences pratiques graves pour la protection des personnes souffrant de persécutions, dans la mesure où les principes de base de la protection internationale sont méconnus. 

Tant que la confusion terminologique entre “asile” et “refuge” subsiste, et comme il a été recommandé à la Réunion régionale d’experts tenue à San José, il convient d’indiquer que la mention de “refuge” correspond systématiquement au statut de réfugié selon la définition de la Convention de 1951 et son Protocole de 1967.

B.
APPLICATION DE LA DÉFINITION AU SENS LARGE DU RÉFUGIÉ DANS LES AMÉRIQUES (DECLARATION DE CARTAGENA SUR LES RÉFUGIÉS DE 1984)

La plupart des pays d’Amérique latine, à l’instar des États-Unis et du Canada, ont adopté la définition du réfugié proposée à l’article 1 de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et/ou son Protocole de 1967.  La définition au sens large du réfugié adoptée dans la Déclaration de Cartagena de 1984, en vertu de laquelle il est recommandé de reconnaître le statut de réfugié aux personnes qui ont dû abandonner leur pays parce que leur vie, liberté et intégrité ont été menacées par des conflits armés internes, la violence généralisée, des violations massives des droits de la personne, une agression étrangère ou d’autres circonstances qui perturbent gravement l’ordre public, a été dûment incorporée dans différentes législations nationales, et est appliquée dans la pratique par plusieurs pays de la région qui ont été touchés par des afflux massifs.  Par ailleurs, plusieurs projets de normes concernant les réfugiés prennent aussi en compte cette définition.  Nous avons le plaisir de vous informer que le Guatemala a adopté cette définition dans la législation relative aux réfugiés récemment approuvée.

À diverses occasions, les organes de l’OEA ont réaffirmé l’importance de la définition du réfugié proposée dans la Déclaration de Cartagena de 1984, en particulier dans le cas d’afflux massifs.  En conséquence, le HCR apprécie les efforts de promotion déployés par les organes de l’OEA quant à l’utilité de continuer d’appliquer cette définition pour la protection et le traitement humanitaire des réfugiés dans la région, et il lance un appel aux États pour qu’ils l’appliquent systématiquement.

C.
DÉFINITION DU RÉFUGIÉ ET DES AGENTS DE PERSECUTION

Le HCR souhaite redire aux États qu’il est déterminé à appliquer pleinement et efficacement les dispositions de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, et à ce sujet, il répète qu’il est utile d’adopter les critères établis dans l’article 1 de la Convention de 1951 en ce qui concerne la définition du réfugié, ainsi que la reconnaissance que la persécution de la victime peut émaner tant des autorités nationales que d’agents autres que des agents de l’état.  En effet, la Convention de 1951 et son Protocole de 1967 indiquent qu’une personne peut validement se réclamer de la protection internationale lorsqu’elle craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, et que la persécution ou la menace de persécution peut provenir d’agents de l’état ou d’agents autres que des agents de l’état.  Ce qui importe c’est d’établir si la personne craint avec raison d’être persécutée pour l’un des motifs visés à l’article 1 de la Convention de 1951 et dans son Protocole de 1967, et si elle peut se réclamer ou non de la protection nationale, ou si celle-ci est pratiquement envisageable. 

D.
REFUGIE ET MIGRATION

Le droit souverain des États d’établir leurs politiques migratoires a été réaffirmée dans la jurisprudence des organes de protection des droits de la personne du Système interaméricain.  Cependant, il y est indiqué aussi que la définition des politiques migratoires a des limites établies par les instruments relatifs aux droits de l’homme.

À ce sujet, on observe une tendance croissante dans le Continent américain à renforcer les contrôles migratoires à travers des structures régionales, sans qu’il existe de sauvegardes suffisantes pour les personnes qui ont besoin de protection, tant du point de vue de l’accès que de l’usage fréquent de la détention administrative, ainsi que de l’application de sanctions pour entrée illégale en violation des dispositions de l’article 31 de la Convention de 1951, voire même de la carence de normes qui rendent possible la protection des personnes qui souffrent de persécution.  Il en résulte que les réfugiés et demandeurs d’asiles potentiels sont considérés comme des migrants, jusqu’à preuve du contraire. 

E.
NORMES INTERNATIONALES POUR LA PROTECTION DES REFUGIÉS ET DEMANDEURS D’ASILE

Traditionnellement, les victimes de persécutions ont trouvé protection dans le Continent américain, tant dans les cas d’afflux massifs que dans le cadre de systèmes individuels d’asile.  En conséquence, les victimes de violence généralisée, de violations massives des droits de la personne et de conflits armés internes ont trouvé une protection en tant que réfugiés, que ce soit dans les limites établies par la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et son Protocole de 1967, ou en vertu de l’application de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés de 1984.

Compte tenu de ce qui précède, le HCR lance un appel aux États pour qu’ils continuent à offrir une protection et une assistance humanitaire aux victimes de la violence généralisée, des conflits armés internes et des violations massives des droits de la personne, conformément à la définition du réfugié proposée dans la Déclaration de Cartagena, ou en adoptant des approches régionales et en appliquant les normes internationales prévues dans la conclusion XXII du Comité exécutif du HCR, pour faire face aux situations d’afflux massifs. 

L’adoption de régimes inférieurs de protection, par l’introduction de concepts étrangers au droit international des réfugiés peut non seulement contrevenir aux normes internationales en la matière, mais aussi aux principes et normes fondamentales relatives aux droits de la personne tant sur le plan international que régional. 

F.
EXERCICE DES DROITS FONDAMENTAUX

Le HCR rappelle aux États que non seulement les droits envisagés dans la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et dans son Protocole de 1967, mais aussi les droits fondamentaux de la personne reconnus dans les différents instruments internationaux sur les droits de la personne, universels et régionaux, peuvent assister les réfugiés et demandeurs d’asile et autres personnes ayant besoin de protection.  Le développement progressif de ces droits s’en trouve donc favorisé dans la mesure où, comme on l’entend dire souvent, “le droits de la personne et les libertés fondamentales sont indivisibles” et par conséquent, “l’exercice des droits civils et politiques sans la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels est impossible” (Proclamation de Téhéran).   Bien que la norme de non-refoulement ou non-renvoi soit la pierre angulaire de la protection internationale des réfugiés, elle est étroitement liée à la jouissance et à la garantie d’une série de droits tant civils et politiques qu’économiques, sociaux et culturels.

V.
REMARQUES FINALES

Le HCR est heureux de constater qu’un grand nombre de ces thèmes font l’objet de discussion ou de révision de la part des organes du Système interaméricain, et en conséquence, il rend un nouvel hommage aux travaux complémentaires que ces organes sont appelés à accomplir en faveur du renforcement de la protection des droits fondamentaux des réfugiés, demandeurs d’asile et autres personnes ayant besoin de protection dans les Amériques.  Consciente de cette réalité, le HCR estime indispensable de resserrer ses relations de travail et de coopération avec les organes du Système interaméricain, en reconnaissant les accords de coopération déjà signés et ultérieurement en les appliquant.
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